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Loi relative A lagratuitA© et aux modalitA©s de larA©utilisation desinformations
du secteur public

Description

Laloi nA° 2015-1779 du 28 dA©cembre 2015.

Par la loi du 17 juillet 1978, le IA©gislateur reconnaissait A toute personne le droit da€™obtenir

communication des documents de l&€™administration (loi nA° 78-753 portant diverses mesures
da€™amA®lioration des relations entre |1€™administration et le public et diverses dispositions da4€™ordre
administratif, social et fiscal). Tout citoyen ou personne morale peut demander 14€™accA"s aux donnA©es
publiques qui constituent des informations publiques contenues dans des A«A documents administratifs

communicables A» au sens de la loi du 17 juillet 1978. Les donnA®©es publiques constituent des biens
communs, ouverts A une libre rA©utilisation dans les limites imposA©es par laloi (art. 12 de laloi du 17
juillet 1978).

Avec le numA©rique, |5€™exercice du droit d4€™accA"s aux documents administratifs se pose sous un
angle nouveau (rappelons que le droit d&€™accA"'s aux documents administratifs a AOtA© reconnu comme
A« libertA© publiqueA A» par le Conseil d3€™Etat dans un arrA% du 29 avril 2002, nA° 228830).
L&E™accA"'s aux informations produites et recueillies par 1&€™administration, ainsi que la possibilitA© de
les rA®utiliser, prennent une dimension nouvelle, dont les enjeux sont A la fois stratA©giques,
dA©mocratiques et A©conomiques. La possibilitA© de rA©utiliser les donnA©es publiques ouvre en effet
des perspectives encore largement inexploitA©es en matiAre de contrA’le de |&E™action publique,
da€E™amA®©lioration de son efficacitA© et de saqualitA© ou de dA©vel oppement de nouveaux servicesl.

La loi du 28 dA©cembre 2015 transpose, dans le droit franAS8ais, la directive 2013/37/UE du Parlement
europA©en et du Conseil du 26 juin 2013 modifiant la directive 2003/98/CE concernant la rA©utilisation
des informations du secteur public. Cette directive prA©voit la rA®©utilisation des informations dA©tenues
par des organismes du secteur public dans le cadre de [&€™exercice de leur mission de service public
administratif. En outre, elle prA©voit un certain nombre de domaines pour lesquels la directive ne
sa€TMappI|que pas et pour lesquels les rA"gles nationales prA©vaent (notamment en matiAre de
sA©curitA© nationale ou de confidentialitA© commerciale).

Open data : 1&€™ouverture des donnA©es publiques

L&E™open data est un mouvement nA© da€™une innovation technologique, le web 2.0, et de |a capacitA©
toujours plus grande de diffuser et rA©utiliser les donnA©es. Il sBE™inscrit juridiquement dans la
continuitA© de la loi du 17 juillet 1978 (le droit d4€™accA"'s aux documents administratifs) et fait partie
intA©grante de la modernisation de 1&€™action publique. Cette dA©marche a AOtA© engagA©e par
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|&E™administration au cours de |&€™annA©e 2011 par le dA©cret nA° 2011-577 du 26 mai 2011 relatif A
la rA©utilisation des informations publiques dA©tenues par |14€™FEtat et ses A©tablissements publics
administratifs, ains que par la circulaire relative A la crA©ation du portail unique des informations
publiques de |14€™Etat A« data.gouv.fr A».

L&E™open data rA©affirme cette volontA© des institutions de partager les donnA©es dont elles disposent.
Cela ne concerne ni les informations personnelles, ni celles touchant A la sA©curitA© nationale, ni celles
couvertes par les diff A©rents secrets IA©gaux. || SBE™agit d&€™un outil au service de trois objectifs :
amAGliorer le fonctionnement dA©mocratique, amA®liorer 1a€™efficacitA© de 1&€™action publique
, proposer de nouvelles ressources pour |4€™innovation A©conomique et sociale?.

Laloi du 28 dA©cembre 2015 consacre un vA®©ritable droit de rA©utilisation des informations publiques.
Il est en effet prA©cisA© A 1&E™article 2 modifiant 1&€™article 10 de la loi du 17 juillet 1978 que A«
lorsqua€™elles sont mises A disposition sous forme A©lectronique, ces informations le sont, si possible,
dans un standard ouvert et aisA©@ment rA@utilisable, cA€™est-A -dire lisible par une machine A». En
particulier, |12€™article 3 de cette loi abroge |1&€™article 11 de la loi du 17 juillet 1978 qui A©dictait une
dA©rogation au rA©gime de la rAC@utilisation des informations publiques en faveur des A©tablissements
et institutions d&€™enseignement et de recherche ainsi que des A©tablissements, organismes ou services
culturels. DorA©navant, ces A©tablissements ne pourront plus fixer les conditions de rA©utilisation des
informations qua€™ils dA©tiennent.

L a mise en ligne spontanA©e des documents

DA©sormais, les organismes publics mettront spontanA©ment en ligne les documents communicables et
cela, sans que |&€™ usager ait besoin da&€™en faire la demande. Il s&€™agit pour les acteurs publics de
basculer d&€™une culture de la dA©tention de I1&E™information A une culture de |&€™ouverture et de la
diffusions.

Leprincipe de gratuitA© delarA®utilisation des donnA©es publiques

Cette nouvelle loi modifie ainsi I&€™article 15 de laloi de 1978 en tant quaE™il posait comme principe que
A« la rA@utilisation da€™informations publiques peut donner lieu au versement de redevance A». Le
nouvel article dispose que A« la rA©utilisation d&€™informations publiques est gratuite A»4 .

Laloi du 28 dA©cembre 2015 revient ainsi sur la jurisprudence SociA©tA© Direct Mail promotion dans
laguelle le Conseil d&€™Etat rappelle quaE€™aucun principe n&€™impose la gratuitA© du service publics.
Par cette loi, le IA©gislateur a ainsi prA©vu |&€™instauration d&€™un principe gA©nA©ral de gratuitA©
quant A larAo©uitilisation des donnA©es publiques.

L es exceptions au principe de gratuitA©
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Ce principe est cependant limitA© par |4€™existence de deux exceptions :

e Les administrations publiques peuvent A©tablir une redevance de rA®©utilisation lorsquaE™elles sont
tenues de couvrir par des recettes propres une part substantielle des coAxts [IA©s A
|&€™accomplissement de leurs missions de service public.

o Le versement d4€™une redevance est A©galement possible lorsque la numAG®risation porte sur des
informations issues des opA©rations de numACrisation des fonds et des collections des
bibliothA ques, des musA©es et archives (art. 15. |1, loi du 17 juillet 1978).

Lemontant delaredevance

Laloi de transposition du 28 dA©cembre 2015 pose |e principe selon lequel le montant de |a redevance ne
doit pas dA©passer le montant total des coAxts de collecte, de production, de mise A disposition ou de
diffusion, de conservation des informations et d&€™acquisition des droits de propriAG©tA© intellectuelle.
Ce montant est fixA© selon des critA res objectifs, transparents, vA©rifiables et non discriminatoires. 11 est
rA©visA© tous les cing ans. Les modditA©s de fixation des redevances et la liste des catA©gories
da€™administration autorisA©es A percevoir ces redevances sont fixA©es par dA©cret (art 15. 111, loi du
17 juillet 1978).

La dA®livrance da€™une licence derA®utilisation

Alors que 1&€™article 16 de la loi du 17 juillet 1978 disposait que A« lorsquaE™elle est soumise au

paiement dA€™une redevance, la rA©utilisation da€™informations publiques donne lieu A la dA®livrance
da€™une licence A», la nouvelle loi prA©cise que A« la rA@utilisationA da€™informations publiques

peut donner lieu A 12€™ AOtablissement da€™une licence A». Ainsi, dorA©navant, une licence peut Adtre
accordA©e quand bien mAame la rA@utilisation d4€™informations N€™est pas soumise au paiement
da&€™une redevance. En revanche est maintenu le principe selon lequel la licence est obligatoire lorsque la
rA©utilisation est soumise au paiement da4€™une redevance.

Ledroit da€™exclusivitA© pour larA®©utilisation daE™infor mations publiques

Cette nouvelle loi vient limiter le droit d&€™exclusivitA©. En effet, lorsquaE™un droit d&€™exclusivitA©
est accordA© A un tiers, celleci ne pourra dA©sormais dA©passer dix ans. Le bien-fondA© de
|&E™octroi de ce droit devra faire |&€™objet d&€™un rA©examen au moins tous les trois ans (art. 14 loi du
17 juillet 1978).

Par ailleurs, cette loi prA©cise que lorsquéE™un droit est accordA© pour les besoins de la numA®©risation
de ressources culturelles, la pA©riode d&€™ exclusivitA© peut, par dA©rogation, A%re supACrieure A dix
ans, sans dA©passer quinze ans, et doit faire I&E€™objet d&E€™un rA©examen au cours de la onziA"me
annA©e.
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L &€™application desrA“gles nouvelles aux contrats et situations en cours

Sur la mise en conformitA© des accords da€™exclusivitA© existants, |&€™article 10 de la loi de
transposition dA©termine un rA©gime transitoire pour les contrats qui n&€™entrent pas dans le champ de
|&E™exception ouverte par |&€™article 14 de la loi du 17 juillet 1978 au titre de |&€™exercice d&€™une
mission de service public et qui doivent, conformA©ment aux dispositions de la directive 2013/37/UE,
prendre fin A leur A©chA©ance au plus tard le 18 juillet 2043. Ceux qui sont nA©cessaires A
|&E™exercice d&€™une mission de service public devront A%re mis en conformitA© avec le nouveau
rA©gime dA"s leur premier rA©examen triennal suivant la promulgation de laloi.

Sur la mise en conformitA© des licences en cours A la date da€™entrA©e en vigueur de laloi, le |l de
|&€™article 10 prA©voit un rA©gime de mise en conformitA© avec les nouvelles dispositions tarifaires
introduites A 1&€™article 15 de la loi du 17 juillet 1978, au plus tard le 1€"A jour du douziA“me mois
suivant lapromulgation delaloi.

Sources::

1. Rapport fait au nom de la mission commune d&€™information sur 14€™accA"s aux documents
administratifs et aux donnA©es publiques, nA° 589, C. Bouchoux, senat.fr, 2013-2014.A

2. http://www.gouvernement.fr/action/l-ouverture-des-donnees-publiquesA

3. Rapport Ambition numA®©rique. Pour une politique franA8aise et europA©enne de la transition
numA®©rique, Conseil national du numA®©rique, p. 146, propositions nA°s 26, 27 et 28, juin 2015.A

4. Rapport M.-A.Trojette, A«A L&E™ouverture des donnA©es publiques, les exceptions au principe de
gratuitA© sont-elles toutes IA©gitimesA 2A Ax, juillet 2013.A

5. CE, ass,, 10 juillet 1996, nA° 168702, Lebon 277A ; AJDA 1997. 189, note H. MaisiA ; D. 1996.
203A ; RFDA 1997. 115, concl. Denis-Linton.

Categorie
1. Droit

date crA©OA©e
10 mai 2016
Auteur
tiffanietabeau

Page 4


http://www.gouvernement.fr/action/l-ouverture-des-donnees-publiques

